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remier  Mmiftre  des  Finances  a mis  fous 
yos  yeux  le  tableau  effrayant,  mais  Edèle  , de  la 
Jkuation  du  Royaume;  il  vous  a peint  la  détreffe 
-du  trefor  public,  accrue  par  une  détreffe  nouvelle- 
les  revenus  de  l’Etat,  oufufpenduspar  la  misère  des 
J euples,  ou  interceptés,  dans  plufieurs  Provinces 
par  les  troubles  ; cinquante  millions  verfés  dans  les 
aifferens  Marchés  de  l’Europe,  pour  acheter  la 
fubfîftance  d«  Citoyen , & pefanc  contre  nous  dans 
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k balance  du  Commerce  ; le  voyageur  repouffi 
loin  de  la  France  par  le  malheur  de  nos  divifions  *, 
le  François  fuyant  fa  Patrie,  Ôc  portant  a 1 Etranger 
nos  richeifes,  ou  lés  dérobant  à la  circulation  5 la 
défiance  attachée  à toutes  nos  opérations;  laref* 
fource  mêmedes  anticipations  évanouie; le  numé- 
raire difparu  ; quatre-vingt  millions  nécefiaires 
pour  arriver  à de  nouveaux  befoios  , St  le  vuide 
dans  toutes  les  caiiTes. 

Dans  cette  pofition , qu  il  ne  cherche  point  à 
vous  diflimuler , M.  Necker  aofé  ne  pas  défefpérer 
de  la  chofe  publique;  ôc  il  eft  venu  vous  offrir  de 
grands  moyens  dans  le  préfent,  & la  certitude 
d’une  reflauration  entière  dans  l’avenir. 

Au  mois  d’avril  dernier^  le  déficit  ordinaire 

étoitde  ....  . .•  . ; . 

De  cette  fomme  il  faut  déduire  . 5 

Pour  intérêt  d’anticipations.  . . . $ i 
qui  n’ont  pu  être  renouvelés;  mais 
il  faut  y ajouter  dix  millions  pour  l’in- 
îérèt  de  le  rembourfement  annuel  du 
nouvel  emprunt  que  vous  avez  décrété  i® 

Âinfi  le  déficit  ordinaire  s’élève  au- 
jourd’hui a . . . • • • • • 

M.  Necker  balance  ee  déficit  pat  des  économies , 
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les  unes  certaine#,  les  autres  encore  indéterminées; 
pat  quinze  millions  , fomme  à laquelle  il  évalue 
la  contribution  des  Privilégiés , ou  le  produit  d’une 
répartition  plus  égale.  Si  on  l’aime  mieux  , il  pro- 
pofe  d’abandonner  cette  contribution  aux  Pro- 
vinces, en  la  balançant  avec  une  fomme  égale  qi;e 
le  Roi  facrifioit  ci-devant  en  modération  d’impôts^ 
en  travaux  de  charité  , en  dépenfes  divetfes.  ' ” 
Cet  arrangement  offre  aux  Provinces  la  chance 
heureufe  d’économies  utiles.  Enfin  il  nous  montre, 

dans  le  lointain , d’autres  améliorations , d’autres 

accroiffemens  de  revenus,  qui  compenferont  ou  les" 
pertes  que  quelques  impôts  ont  déjà  éprouvées, 
ouïes  nouveaux  facrifices  qu’exigeront  les  befoin» 
& la  tranquillité  des  Provinces. 

Mais  il  efl:  des  embarras  aûuels  qu’il  faut  fur- 

monter  pour  atteindre  à toutes  les  profpérités  qui 
nous  font  promifes. 

^ Il  faut  pour  les  trois  derniers  mois  de  cette  an- 
née , 70  d 8©  millions. 

Il  faut  B O millions  pour  lannée  prochaine,  ôc 
éteindre  au  moins  une  partie  des  anticipations  qui 
dévorent  nos  revenus  : l’intérêt  public  le  demande. 
& votre  fagelTe  l’ordonnera. 

Ce  n eft  plus  par  des  emprunts  que  vous  pouvez 
remplir  cette  tâche  : les  emprunts  font  décriés,  Sc 
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'ie  nouvelles  tentatives  feroientvraifemblablement 

infi  uaueufes:on  ne  peut  dont  parvenir  à ce  bien 
fi  déliré  , que  pat  un  généreus  effort  ; & cet  effort, 
le  parriotifine  le  follicite  bc  le  provoque. 

Déjà  un  grand  nombre  de  Citoyens  ont  indique 
& offert  une  contribution  fur  leurs  capitaux, 
M.  Neclcer  penfe , & il  a raifon  de  penfer  , que 
cette  contribution  ne  doit  porter  que  fur  les  re- 
venus. 

Il  le  démontre , Meffieurs , parce  qu’il  eft  plus 
aifé  d’évaluer  les  revenus  que  les  capitaux;  parce 
que  la  contribution  ne  peut  être  égalé  entre  le  Ca- 
pitalifte  &'le  Propriétaire , fi  ie  Proprietaire  paye 
le  centième  d’un  capital  qui  ne  lui  remi  que  trois 
pourcent,  & le  Capitalifte  le  centième  d’un  capital 
qui  produit  cinq  & fix  pour  cent  ; parce  qu’il  eft 
des  Citoyens  qui  ont  des  revenus  & qui  n’ont  point 
de  capitaux  , & que  ces  Citoyens  aufii  doivent  & 
voudront  faire  un  faerifice  à la  fortune  publique. 

En  admettant  tous  les  Citoyens  à cette  hono- 
rable contribution , U demande  qit  il  foit  fixe  une 
fomme  de  revenus  , au-defibus  de  laquelle  eile  ne 
fera  plus  qu’un  faerifice  , & non  pas  un  devoir. 

Il  defire  qu’on  affigne  au  paiement  de  cette  con- 
tribution quinze  à dix-huit  mois  ; mais  qu’on  en- 
courage ceux  qui anticiperont  le  paiement,  & qu  oa 
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le  facilité  eîieore , en  permettant  de  s’acquitter  avec 
de  la  vailTelle  ou  avec  des  bijoux  d’or  & d’argent, 
qui  feront  reçus  à un  prix  avantageux  aux  Concrb 
buables. 

Point  de  ferment:  le  premier  Miniftre  dés  Fi- 
nances ne  donne  pour  frein  à la  mauvaife  foi , que 
fa  vertu  ne  fauroit  foiipçonnet , que  rengagement 
pur  5c  fimple  de  dire  la  vérité.  Point  d’inquifîtion 
dan^  les  fortunes  ? chaque  Citoyen  fera  l’arbitre 
de  fon  offrande  j Sc  cette  offrande  ^ mefurée  par 
le  fentiment , ne  pourra  jamais  être  regardée 
comme  la  mefure  de  la  fortune  , & par  confé- 
queue  de  rimpofition. 

Enfin,  Me(Iieurs,il  environne  cette propofinon 
de  tout  ce  qui  peut  encourager  le  patriorifme,  ôC 
déterminer  fesei^orcs. 

Il  ajoute  qu’on  pourroit  encore  donner  à cettè 
contribution  la  forme  d’un  prêt  remboUrfable  dans 
des  temps  plus  heureux,  lorfque  l’ordre  & lâ 
confiance  auront  ramené  le  taux  de  l’argent  à 4 
pour  cent. 

M.  Necker  n’a  point  déterminé  le  produit  p©fîî- 
bie  d’  une  pareille  contribution  j mais  fans  exagéra*^ 
tion  , il  a calculé  fur  le  patriotifme  connu  de  la 
Narion«^  Sc  il  croit  qu’une  délibération  propre  à 
infpirer  la  confiance  dans  le  retour  du  crédit,  a|ou^ 
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teroît  beaucoup  à i’énergie  de  ces  fentimens* 

Il  defireroic  que  l’AfTemblée  Nationale  nomr 
mât  des  Commifiaires  qui,  de  concert  avec  le  Mi* 
niilre  des  Finances , veilleroient  fur  la  rentrée 
des  fonds  & en  dirigeroient  l’emploi. 

Perfuadé  que  ce  mouvement  patriotique  in- 
fluera tout-à-coup  fur  la  circulation  5 il  penfe  ce- 
pendant qu’il  faudroir  encore  la  ranimer  par 
d’autres  moyens. 

C’efl:  dans  cette  vue  que  Sa  Majefté  a déjà  auro- 
rifé  les  Directeurs  des  Monnoies  à recevoir  la  vaif- 
felîe  5 les  bijoux  d’or&  d’argent,  & à donner  leurs 
récépilTés  en  échange  ; elle  a réfervé  à l’AfTemblée 
Nationale  de  déterminerl  ’époque  du  paiement, 
l’intérêt  jufqu’àcerre  époque,  Sc  la  fixation  du  prix. 

M.Neckerpropofe  de  donner  cinquante-quatre 
livres  par  marc  de  vaifTellej  payables  dans  fix 
mois,  ou  58  livres  par  marc  à ceux  qui  voudront 
en  verfer  le  prix  dans  le  dernier  emprunt , mais  a 
condition  qu’ils  ne  jouiront  pas  de  la  faculté  d’y 
joindre  une  fomme  égale  en  effets  royaux. 

Enfin  5 M.  le  Premier  Miniftre  des  Finances  a 
penfé  qu’un  étabîilTement  qui  s’eft  aflbcié  aux  dan- 
gers du  tréfor  public,  ôc  qui  en  a partagé  le  dif- 
crédit , doit  fixer  vos  regards  j qu’en  le  régéné- 
rant fous  une  forme  nouvelle,  fous  le  titre  nou* 
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veau  de  Banque  Nationale  > vous  achèveriez  de 
rendre  à la  circulation  fon  a6tivité , &:  d’afifurer 
le  retour  de  la  profpérité  publique. 

Telles  font,  Meffieurs,  les  principales  difpolî- 
rions  du  Mémoire  dont  vous  nous  avez  chargés  de 
vous  rendre  compte. 

Avant  de  le  connoîtrej  votre  Comité  des  Fi- 
nances s’étoit  propofé  de  vous  entretenir  incelTam- 
ment  des  mêmes  objets.  Placé , pour  l’exécution 
de  vos  ordres  j au  milieu  des  détails  de  la  fortune 
publique  , il  n’avoic  pu  les  confidérer  de  plus  près 
fans  fe  pénétrer  tous  les  jours  davantage  de  la 
néceflîté  urgente  de  prendre  un  grand  parti.  Si 
quelque  ehofe  pouvoir  ajouter  encore  à la  jufte 
confiance  que  vous  infpire  depuis  long-temps  le 
Miniftre  dont  vous  venez  de  recueillir  les  obfer- 
tioHs  s ôc  d’entendre  les  confeils,  ce  feroit  de  voir 
que  les  coopéraceurs  de  vos  travaux , fans  aucune 
communication  avec  lui,  n’ayant  d’autres  lecours 
que  les  pièces  qu’ils  ont  reçues  de  tous  les  dé- 
partemens , Sc  fuivant  une  méthode  différente  de 
la  fienne  , ont  pourtant  obtenu  des  réfiiitats  pref 
que  entièrement  lés  mêmes. 

C’efl:  en  vous  rendant  compte  de  fon  travail , 
que  le  Comité  va  vous  donner  fon  opinion  fur 
«haque  partie  du  Mémoire  dont  il  vous  a fait 
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Texpofé  ; nous  ne  vous  ofFrkons  rien  de  neuf  ^ 
mais  peut-être  appercevrez-vous  dans  nos  recheE- 
elles  quelques  développemens  analogues  aux 
grands  objets  qui  vous  occupenr  5 Ôc  aux  prim 
cipes  qui  vous  dirigent. 

Le  premier  examen  général  que  noits  ayons  du 
faire , a été  celui  des  recettes  6c  des  dépenfes  pu- 
bliques. Un  dernier  état^  (igné  de  M.  Dufrefne 
au  mois  d’Août  dernier 6c  conforme  aux  pièces 
qui  nous  avoient  été  communiquées,  établit  une 
différence  entre  la  recette  & la  dépenfe  •,  cette 
différence  eft  environ  de  5 (î  millions , & c’efl  à 
quoi  montoit  effeclivement  le  déficit  avant  le  der- 
nier emprunt  de  40  millions  en  argent , & de  40 
millions  eneftets.  Cette  bafe  nous  efl  abfolument 
commune  avec  M.  Necker. 

Autrefois,  dans  un  état  ordinaire  de  calme  6c 
de  condance  , fi  on  n’eut  fongé , comme  on  fa  fait 
trop  fouvent , qu’à  entretenir  la  profufion  des  dé- 
penfes,  il  eût  fufH,  pour  le  moment,  de  fufpendre, 
ainü  que  f année  dernière,  les  rembourfemens exi- 
gibles, de  préparer  parla  régularité  des  paiemens , 
le  renouvellement  des  anticipations,  6c  defuppléer 
à i'iîifuilifance  des  revenus  par  un  emprunt  de 
5 6 millions  , qui  fe  feroic  accru  tous  les  ans  d’une 
fomme  fufïïranrepoiir  payer  f intérêt  de  f emprunt 
Pa  eeiteforre  J avec  un  peu  d’ordre  , 


011  auroit  pu  faite  encore  iilufion  pendahî  qûél^ 
que  temps,  ^ achever  graduellement  la  ruine  de 
i’Ecat  ^ mais  heureufement  le  temps  des  üluhaiis 
eft  pafTé. 

Les  befoins  de  cette  année  n^auroient  pas  excédé 
la  fomme  du  déficit,  fans  toutes  les  cireonftances 
qui  ont  concouru  a les  augmenter,  La  première  a 
été  la  difette  des  grains,  qui  a forcé  le  Gouverne- 
ment à des  achats  confidérabies  dans  les  pays 
étrangers.  La  grande  fecoufie  qu’a  éprouvée  le 
Royaume,  a caufé,  dans  ces  derniers  temps,  l’in-^ 
terrupcion  de  plufietirs  recettes.  La  Gabelle  ÿ les 
Aides,  le  Tabac,  les  Droits  domaniaux,  ont  été 
de  toutes  parts  expofés  à la  violence  ou  à la 
fraude,  Ôc  loin  que  les  Compagnies  de  Finance 
ayent  pu  remplir  leurs  engagemens,  plufieurs  ont 
eu  befoin  de  fecours. 

Les  recettes  ordinaires  des  impofirions  fe  font  de 
meme  fenties  de  la  commotion  générale,  ôc  la 
difficulté  des  recouvremens  augmente  encore  tcwis 
les  jours. 

Une  autre  caufe  d’embarras  s’eO:  réunie  aux  pré« 
cédantes,  ou  plutôt  en  a été  la  fuite.  Cette  caufe 
a pour  principe  un  abus  très-aricién,  Sc  qu’il  vous 
tarde  fans  doute  de  faire  difparoitre  de  Votre  ré^ 
gime  filcalj  i’ufage  de  confommer  d’avance  les 
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revenus  de  l’année  fuivante,  & de  remplacer  cette 
avance  dans  la  main  de  ceux  qui  la  font,  par  des 
refcripcions  fur  les  recettes  futures.  Quand  une 
fois  cette  méthode  d’anticipations  eft  établie,  les 
revenus  s’évanouiflent  à chaque  échéance,  à moins 
que  la  confiance  n’engage  les  porteurs  des  refcrip- 
tions  à les  renouveler.  C’eft  un  aéle  libre  & vo- 
lontaire. Or,  les  malheurs  publics,  la  fufpenfion 
des  recettes,  la  connoifiançe  trop  générale,  & 
nialheureufement  trop  certaine  du  mauvais  état 
des  Finances,  font  de  grands  obftacîes  à la  con- 
fiance , fans  laquelle  il  eft  impoftible  de  renouve- 
ler routes  les  anticipations.  Ainfi  le  tréfor  public 
s’eft  vu  privé  â-la-fois  des  fommes  qu’il  a fallu  fa- 
crifier  à l’approvifionnement  des  blés  > de  la  fem- 
me effedive  du  déficit,  de  la  rentrée  des  revenus 
ordinaires,  & du  montant  des  anticipations  qui 
ii’ont  pas  été  renouvelées. 

C’eft  la  réunion  de  ces  quatre  caufes  qui  a ren- 
du infiiffifans  les  emprunts  de  cet  année,  qui  rend 
impoftible  d’en  entreprendre  de  nouveaux,  & qui 
jette  le  tréfor  public  dans  une  pénurie  incalculable 
pour  la  fomme,  de  incalculable  pour  les  effets. 

Le  détail  dans  lequel  nous  venons  d’entrer  vous 
démontre  affez  que  le  récit  du  Miniftre  des  Finan- 
ces eft  appuyé  fur  des  faits  inconteftables,  & que 


le  mal  eft  arrivé  à un  période  où  les  remèdes  ordi- 
naires ne  font  plus  fuffifans. 

Nous  ne  pouvons  qu’applaudir  aux  moyens  qu’il 
vous  propofe  pour  tirer  Fltat  de  la  crife  où  des 
circonftances  impérieufes  Font  jeté.  Il  ne  fonge 
qu’a  rétablir,  avant  tout,  la  confiance  de  la  sûreté 
publiques,  iuféparables  l’une  de  l’autre,  en  mon- 
trant combien  il  eft  facile  de  mettre  promptement 
un  niveau  exad  entre  la  recette  êc  la  dépenfe» 
Dans  une  circonftance  où  ta'nt  d’autres  auroient 
épuifé  les  vaines  Sc  fauiles  relïburces  du  génie  fif- 
cal,  il  fe  borne  à vous  indiquer  fimplement  des 
économies  raifoiinables  & des  bonifications  fa- 
ciles. Il  ne  vous  déguife  cependant  ni  vos  maux , 
ni  les  facrifices  que  la  Patrie  réclame;  ôc  c’eft  ainfî 
qu’il  convient  de  parler  de  fes  affaires  à une  Nation 
généreufe  ôc  éclairée. 

Votre  Comité,  dans  le  filence  du  travail  qui 
l’occupe  depuis  deux  mois,  agiffant  d’après  les 
mêmes  principes  recherchant  les  mêmes  ob- 
jets que  le  Miniftre  des  Finances  préfenre  rapi- 
dement à vos  obfervâtioiîs , eft  parvenu  a fixer  à- 
peu-près  les  économies  dont  ils  font  fufeeptibies. 
Si,  dans  les  rédudions  qu’il  aura  l’honneur  de 
vous  propofer,  le  Comité  furpafi'e  encore  les  ef- 
pérances  que  le  Miniftre  du  Roi  vous  a préfentées. 
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€ts  réciudlions  5 fans  (^oute^  objet  particulier  <î© 
notre  travail,  ne  lui  a voient  pas  échappé,  & nous 
ne  pouvons  tcop  louer  la  fage  circonfpeélion  avec 
laquelle  il  à modéré  fes  fpéculations  dans  un 
genre  où  l’exagération  eil  accueillie,  par  la  raifon 
inêiiie.' 

Ici  nous  nous  permettrons  cependant  quelques 
obfervations.  Le  Miniftre  des  Finances  fuppofe  , 
avec  raifon , que  les  revenus  de  l’Etat  demeure-* 
font,  à Tavenir,  égaux  en  fomme  à ce  qu’ils  étoient 
au  moment  de  fes  calculs.  Il  prévoit  cependant  quô 
vous  fiîpprimetez  quelques  droits  onéreux,  D’a* 
vance  il  vous  indique  divers  moyens  d’y  fup- 
pléer  5 mais  nous  croyons  indifpenfable  d’arrêter, 
dès  cet  indant  même , toutes  vos  idées  fur  cet  objet 
important , elfentiel  même  au  but  fi  ralfonnable 
que  M.  Necker  fe  propofe,  d’établir  folidemenC 
le  crédit,  La  Gabelle  ed  comptée  pour  58,5^^0,000 
iiv.dansle  produit  de  la  Ferme  généraiejîes  Aides 
êc  Droits  réfervés  le  font  pont  50,120,000  liv. 
dans  le  produit  de  là  Régie  générale.  Le  premier 
de  ces  Impôts  ed  profcrit  par  la  Nation  ; le  fécond 
pèfe  excedlvement  à pludeurs  Provinces.  Si,  avec 
on  régime  modéré  , il  eût  été  podible  autrefois 
d’adcoir  Sc  de  maintenir  des  taxes  raifonnables  fur 
ces  objets  de  confomaiation  , il  ne  l’ed  plus  aU”' 
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jourd’hiii  de  confervei*  leurs  noms  mêmes , â qui 
pludeurs  lïècles  d’abus  ont  imprimé  le  fceau  de  la 
réprobation.  Plus  de  Gabelles,  plus  d’ Aides  : voiU 
le  cri  de  prefqiie  toute  la  France  ; ôc  le  tréfor 
public , au  moment  de  la  fuppreffion  de  ces  droits, 
aura  befoin  d’un  remplacement  de  io^jOoGjOo©, 
Les  Créanciers  de  l’Etat  n’apperçoivent  déjà  plus 
un  gage  certain  dans  les  revenus  qui  ont  fait 
long-temps  l’appui  de  leur  confiance  6c  leur  hy- 
pothèque direde.  Il  faut  donc  leur  déclarer  d’a, 
vance  quel  gage  votre  loyauté  leur  préfentera  dé- 
formais, au-Iieu  de  ceux  qui  n’ont  plus  qu’une 
exiftence  provifoire.  Nous  efpérons , en  vous 
foumettanc  les  idées  du  Comité  à cet  égard,  of- 
frir du  moins  des  bafes  certaines  à vos^  calculs* 
Nous  commencerons  par  vous  informer  que 
les  différens  travaux  de  votre  Comité  des  Finan- 
ces ont  déjà  afiUré  , fur  les  diverfes  dépenfes  de 
l’Etat,  une  réduélion  certaine  de  48,502,000  L, 
& qu’ayant  compté  , comme  nous  le  devons  , far 
le  dévouement  du  Clergé  , nous  avons  cru  pou- 
voir vous  propofer  la  fupprefiîon  d’une  créance  , 
à fon  profit,  de  2,5 00,000  liv.  par  an  , & de  lui 
confier  une  difiribucion  de  charité  de  5,71 1,000  L 
de  forre  que  par  ces  feules  opérations  préümi- 
apirgs , nous  fommes  alFurés  de  combler  ^ Ôc  au- 
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delà , le  déficit  qui  exiftoit  avant  le  dernier  em- 
prunt. Des  états  circonftanciés  accompagnent 
tous  les  calculs  que  noiis  avons  l’honneur  de  vous 
artefter. 

Nous  vous  propoferons  enfiiite  de  déterminer, 
dans  votre  adminiftration  future,  une  ligne  de 
démarcation  précife  entre  deux  parties  efTentielles 
qui  peuvent  déformais  être  diftindes,  & dont  la 
confufion  eft  peut-être  le  principe  caché  de  tpus 
nos  malheurs. 

Cette  opération  fîmple  confîfte  à réunir  d’un 
côté  les  feuls  objets  de  dépenfes  qui  doivent  ref- 
ter  fous  la  main  immédiate  du  Gouvernement, 
& de  leur  affigner  une  portion  égale  de  reve- 
nus fufceptibles  , pour  la  plus  grande  partie  du 
moins,  d’être  mis  enferme  ou  en  Régie.  Cesob- 
objets  recevront  fans  doute,  dans  la  fuite,  des 
réformes  ou  des  améliorations  j mais  nous  ne 
vous  en  occuperons  pas  dans  ce  moment-ci. 
Il  nous  fuffic  de  vous  indiquer  aujourd’hui  qu’il 
faut  un  revenu  de  205  millions,  & que  vous 
i’âvez  , pour  acquitter  une  dépenfe  femblable  Sc 
fixe  de  10^  millions,  fomme  à laquelle  nous 
avons  évalué  les  différens  Départemens,  laMai- 
fon  du  Roi , Ôc  tous  les  objets  qui  tiennent  direc- 
remenc  à l’adminiflratioa  royale  , en  laiiïant  à 
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•haquê  partie  des  dépenfes  publiques,  la  con- 
(iftance  &c  la  dignité  meme  qui  conviennent  à 
wne  grande  Nation, 

De  Tautre  coté,  & fous  la  garde  immédiate 
de  la  Nation,  nous  vous  propofons  de  réunir  k 
totalité  de  la  dette  publique,&:  quelques  dépenfes 
qa*il  noms  paroît  avantageux  de  confier  à lad- 
miniftration  particulière  des  Provinces.  Pour 
fatisfaire  à ces  deux  objets  , nous  vous 
propoferons  de  déléguer  fpécialenient  à une 
Caifie  Nationale , les  Impofitions  territoriales 
de  tout  le  Royaume,  la  Capitation  ôc  les 
Contributions  qui  fcrvïront  à remplacer  la  Ga- 
belle & les  Aide^?‘ 

Cette  difpofition  doit  paroîrre  bien  importante 
aux  dépofitaires  des  intérêts  du  Peuple.  Il  feroit 
eonfolant  pour  eux  de  penfer , en  lui  impofanc 
mne  grande  charge  , qu*elle  décroîtra  tous  les 
jours,  au  moyen  de  Textindion  des  rentes  via- 
gères, dont  k fomme  eft,  dans  ce  moment-ci, 
de  105  millions,  par  Teffet  des  rembourfemens  , 
dès  qu’ils  feront  poffibles  j Sc  enfin  , par  k ré- 
diidion  de  l’intérêt , fruit  prochain  de  k confiance 
publique. 

Il  ne  s’agit  plus  que  de  fixer  k fomme  dont 
vous  aiireï  befoin  pour  la  Caiffe  Nationale. 


Les  intcrêrs  de  ia  dette  entière y compris  les 
anticipations , montent  à 240,000,000  livres. 

Diverfes  depenfes  que  nous  eftimons  devoir 
confier  aux  Adininiftrations  des  Provinces  , que 
bientôt  leur  économie  rendra  beaucoup  moins 
confiderables , montent  à 29,0005000  livres. 

Ainfi  la  totalité  des  revenus  nécefifaires  pour 
acquitter  Fintérêt  de  la  dette  , & les  dépenfes  l 
ia  charge  des  Provinces , feroient  de  2(^9,  000,000. 
livres. 

Mais  de  cette  fomme , nous  vous  propofons  de 
rejeter  1 5 ,Soq^g©o  liv. , à quoi  monte  Fintérêt  des 
anticipations  5 parce  que  .nous  vous  propoferons 
d’y  pourvoir  d’une  autre  manière. 

De  la  forte  , la  fomme  qui  fera  nécefifaire  à la 
Caifie  Nationale  pour  remplir  tous  fes  engage- 
mens , ne  fera  plus  que  de  25  3,000,000  livres. 
Mais,  comme  les  revenus  affermés  , que  nous 
avons  deftines  à la  dépenfe  du  Gouvernement, 
ne  montent  quâ  185  millions,  èc  qui!  lui  en 
faut  20  de  plus  , la  Caifie  Nationale  aura  encore 
'U  fournir  ces  20  millions  par  an  au  Tréfor  royal. 
Ainfi  , la  fomme  qui  luieft  nécefiaire  , eftde  273 
millions.  Daignez,  Aiefiîeurs , vous  fouvenir  de 
cette  fomme  de  273  millions,  Ceft  de  cette  bafe 
certaine  que  nous  allons  partir,  ' 

Les 


Les  contributions  aduelles  que  nous  cîeftînons 
à la  Cailfe  Nationale  , font  la  recette  de  tous 
les  vingtièmes,  la  taille  & la  capitation  du  Royaumé 
entier , montant  à i Si  millions , la  Gabelle  ôc  les 
Aides  montant  â 105? millions  j total , i*?  i, 000,000 
livres. 

Vous  nWez  pas  oublié,  Meffieurs , que  les 
befoins  publics  vous  demandent  un  revenu  de  275 
millions.  Vous  venez  de  voir  que  dans  l’état  aduel^ 
ceux  qui  exiftent , & donc  je  viens  de  vous  faire  la 
récapitulation,  montent  à 2^1  millions,  c’eft-à'; 
dire  , à i§  millions  au-delà  de  vos  befoins. 

Ainfî , pour  facisfaire  à tous  , il  vous  fuffira  d® 
remplacer  la  Gabelle  , les  Aides  , Sc  hs  droits 
réfervés,  qui  montent  aduellement  à près  de  1©^ 
millions  , par  une  contribution  de  ^ i million$ 
feulement  j & vous  pouvez dans  votre  nouveau 
mode  d^impodrions  , alléger  effedivement  la 
charge  du  Peuple  de  iS  millions  de  produit  net, 
fans  compter  plus  de  25  millions  de  faux  frais  , 
qui  tombent  à fa  charge  , & fans  compter  les 
vexations  de  tout  genre  qui  accompagnent  aujour- 
d’hui cette  partie  du  régime  fifcal.  Vous  pouvez  de 
plus  faire  tourner  au  profit  du  peuple  la  contribu- 
tion entière  des  privilégiés  , ôc  vous  obferverez  , 
Mefiieurs,  que  nous  n’avons  pas  encore  entamé  la 
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reiïbiiircedesDomaHies,  & ta»t  d’autres  qui  n’c- 
chapperonr  pas  à votre  fagacité. 

D après  cetappercuqai  ^ bien  que  fort  rapide,  eft 
tigoureiifcmentexad:,  d’après  la  facilité  que  vous 
auriez  meme  d’appliquer  , li  vous  le  vouliez  , au 
profit  de  laehofe  publiques  une  partie  du  produit 
de  la  dîme  5 nous  penfons  que  le  premier  aéte  du 
pouvoir  légiüatif  doit  être  de  décréter  que  l’impôt 
territorial  ou  perfonnel , ou  tel  enfin  que  vous  le 
déterminerez , qui  fera  établi  fur  les  Peuples  , 
en  repréfentation  de  la  Tailles  delà  Capitation  , 
des  Vingtièmes  , de  la  Gabelle  & des  Aides  , 
fera  porté  à la  fomme  de  173  millions  , répar- 
tis également  fur  tous  les  Citoyens  , & deftinés 
uniquement , après  avoir  fourni  vingt  millions 
au  Tréfor  royal , à acquitter  l’intérêt  de  la  dette 
publique  & les  dépenfes  particulières  aux  Pro- 
vinces 5 ions  rinfpsclion  immédiate  de  la  Nation. 
Alors  s plus  d’alarmes  poffibles  j alors  011  pourroit 
défier  même  le  créancier  le  plus  ombrageux  , de 
concevoir  la  moindre  inquiétude. 

Nous  voilà  parvenus,  Meffieurs,  après  avoir 
écarté  tous  les  obftacles  de  notre  route  , à l’inftant 
eritique  dont  le  Miiiiftre  du  Roi  vous  a préfentc 
un  tableau  fi  frappant.  Vous  êtes  déformais  afiiirés 
de  l’avenir  j mais  il  faut  Patceindre,  cet  avenir,  ÎC 
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ici  îes  di^cultés  s’accumulent.  Le  Trefor  public 
eO:  vuicle , îes  befoins  de  l’année  exigent  impérieu- 
fement  Sojoocjooo  livres.  Les  mêmes  befoins 
prévus  pour  Tannée  prochaine  montent  à la  même 
fomme.  Des  engagemens  pris  cette  année  avec  la 
CailTe  d’Efcompre , pour  le  mois d’ Avril  prochain, 
montent  à 25 ,000,000  livres?  enfin,il  exifte encore 
au  moins  pour  2 50, 000, oooliv,. d’anticipations,  & 
nous  ne  doutons  pas  que  votre  intention  poftive 
ne  foit  de  les  anéantir  entièrement.  Ce  moyen  de 
eirculadon  qui  impofe  une  rétribution  d’intérêts  ÔC 
qui  laide  un  prétexte  aux  abus , vous  paroitra  3-fans. 
doute  , incompatible  avec  l’adminiftratioii'  fevere 
que  vous  voulez  établir  , & que  peut-etre  nous 
n’aurons  pas  toujours  le  bonheur  de  voir  dans  des 
mains  auffi  pures. 

Ces  fommes  réunies  compofent  un  total  de- 
45  5,000,000  liv. , de  quelques  objets  arriérés  peu- 
vent les  accroître  encore. 

Cette  malfe  eft  fans  doute  efFrapme  e’eft 
prefque  une  année  entière  des  revenus  de  TEtat. 

Mais  quelqu’effrayante  que  foir  cette  fomme  , il 
eft  aifé  de  fentir  que  fon  recouvrement  fubitferoir 
le  faluc  de  la  France.  Il  eR  certain  qu’alors  , fans 
crainte  , fans  embarras,  nous  arriverions  a l epoque 
de  profpérité  que  nous  avons  ofé  vous  faire  entr^'»- 
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voir;  que  nbusy  amverions  à î’inftant  même,  que 
ces  jours  de  détrefïe  feroient  tout*à-coup  transfor- 
més dans  les  plus  beaux  jours  de  la  Monarchie  ÿ que 
d’un  état  défefpérant:  nous  palTerions  fans  intervalle 
à l’état  brillant  & profpère  dont  chacun  de  nos^ 
Concitoyens  aîtacheroic  la  date  à celle  de  la 
régénération  de  nos  Loix  ôc  de  notre  liberté.  Le 
Minidre  compte  avec  raifon  fur  le  patriotifme  qui 
éclate  de  toutes  parts  : nous  ofons  y compter  de 
même  ; Sc  comment , dans  ce  fanâ:uaîre  de  l’hon- 
3ieur  François  , feroit-il  poilible  d’en  douter?  Rap- 
pelez-vous, Meilleurs,  à quels  généreux  efforts 
la  Nation  s’eâ  portée  dans  vingt  époques  diffé- 
rentes, où  Ton  élan  fembloit  retenu  parla  méiance 
qu’ont  toujours  infpirée  les  opérations  minifté- 
rielles.  A quel  excès  le  même  fentiment  ne  doit- 
il  pas  aller,  au  moment  où  la  certitude  eft  acquife 
que  cet  honorable  effort  eft  le  dernier  de  ceux 
qu’elle  aura  jamais  à faire;  au  moment  où,  en 
préfentantà  la  France  un  nouvel  ordre  de  chofes,  la 
Nation  eft  garante  envers  elle-même  de  toutes  Tes 
opérations,  où  tout  ce  qu’elle  promet  eft  certain,  où 
tout  ce  qu’elle  furveilie  eft  inviolable!  auflî-fommes- 
nous  perfuadés  que  c’eft  bien  plus  pour  arrêter  les 
excès  du  zèle  , que  pourlui  impofer  des  devoirs, 
que  le  Miniftre  propofe  de  le  foumettre  à une  règle 


fommune.  Sa  propodcion  ^ comme  hôus  avons  eu 
l’honneur  de  vous  le  dire  > confifte  dans  la  fixation 
d’une  taxe  à-peu-près  équivalente  au  centième  des 
capitaux»  C’eft  pour  atteindre  plus  exaclemenc  les 
fortunes  qui  exiftent  fans  capitaux , & pour  faire 
payer  lesCapitaliftes  dans  une  proportion  auffi  con- 
venable que  les  propriétaires,  que  M.  Necker  pro- 
pofe  d’affu  jétir  chaque  Citoyen  à faire  une  feule  fois 
la  remife  du  quart  de  fon  revenu.  Ses  calculs  acec 
égard  nous  ont  patujuftesjôcle  Comité  eft  unanime- 
ment d’avis  de  fuivre  à la  lettre  le  plan  du  Premier 
Miniftre  des  Finances, 

Niais  un  honorable  Membre  de  cette  Afîembîee 
a paru  jeter  des  doutes  fur  le  produit  de  cette  taxe: 
il  l’a  réduite  , par  fes  calculs,  à 75  millions.  Nous 
pourrions  lui  oppofer  fes  propres  calculs,  qiiî ex- 
ceptent de  la  contribution  les  500  millions  dont  il 
fait  la  part  du  fifc  y comme  fi  les  rentes  & les  ap- 
pointemens  que  paye  le  fifc  , ne  compofoient  pas 
les  revenus  qui  feroienc  fournis  a la  taxe  gencralel 
Mais  fi  nous  croyons  pouvoir  réfuter  fon  objecfion, 
nous  ne  fentons  pas  moins  le  poids  de  fon  autorité, 
& c’eft  à lui-mcme  que  nous  devons  les  moyens  de 
fuppléeràce  qui  pourroit  manquer  encore,  lorfque 
le  zèle  Sc  le  patiiotifme  auront  offert  tout  ce  qu'ils 
peuvent  offrir  : il  faut  fur-tout  ne  pas  perdre  de 


voej  un  feiiündant , que  le  faÎLitdti  Royaume  tient 
efr©ntiellement  à i’efFet  d’un  fecoars  qui  lui  rend 
Ton  bonheur , fa  force  & fa  confdératiooj,  en  rétS;~ 
bliffanr  l’ordre  dans  toutes  les  parties  de  i’Admi- 
niflranon. 

Déclarons  doncj  Meffieurs  , déclarons  invioîa- 
bleroeiit  que  nous  ne  foiifFrirons  pas  qu’une  fenv- 
blable  entreprife  cchoue.  Convenons  que  nous 
allons  nous  livrer  d abord  â roure  l’ardeur  que 
I amour  de  la  patrie  va  fans  douce  înfpiier.  Et  » 
lorfque  1 effet  en  fera  connu,  décrétons  qu’un  gage 
particulier  fera  sur-îe-champ  attribué  â un  emprunt 
de  toute  la  fomme  qui  poiirroit  encore  être  nécef- 
faire  j que  ce  gage  fera  en  biens-fonds^  acné  dou- 
tons pas  que  le  Clergé  ne  s’empreffe  de  vous  of- 
frir une  valeur  foncière  de  cinq  , dix,  douze  mil- 
lions , plus  encore  , s il  le  faut , pour  confommer 
à rinftant  l’opérâtion  falutaire  qui  achèvera  la  li- 
bération de  la  France. 

Quant  à la  circulation  fi  néceffaire-d  rétablir  ^ 
Meffieurs,  nous  avons  penfé  qu’elle  ne  peut  re- 
vivre que  par  la  confiance,  mais  que  la  confiance 
feule  la  fera  bientôt  revivre. 

Le  paîriotifme  dérerniinera  fans  doute  les  bons 
Citoyens  à porter  à la  monnoie  leur  vaiffelle  Ôc 
leurs  bijoux  d’or  ôc  d’argent.  L’exemple  du  Som- 
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verain  les  y engagera  ; la  circonftance  où  nous 
fommes  leur  en  fera  la  loi;  &nous  croirions  bief- 
fer  le  fentimenc  pur  qui  doit  les  animer  , en  leur 
offrant  un  foible  encouragement  qui  ne  compen- 
feroit  pas  le  facrifce  de  leur  jouiffance.  S’il  en 
écoit  cependant  parmi  eux  à qui  il  ne  fut  pas  li- 
bre de  fuivre  les  mouvemens  de  leur  cœur , & 
qui  füffent  obligés  de  calculer  des  interets  pécu- 
niaires 5 nous  penfons  que  les  propodcionsdii  Pre- 
mier Miniilre  des  Finances  font  juftes  de  leur  font 
affc-2  favorables. 

Mais  cette  reffoiirce  ne  peut  pas  fiiffire  aux 
befoins  du  moment.  Le  Miniftre  croit  nécef- 
faire  encore  d’ufer  du  iecours  que  peuvent 
lui  procurer  les  billets  de  la  Caiffe  d’Eicompre. 
M.  Necker  mérite  à trop  d’égards  notre  con- 
fiance, pour  que  nous  héfitailions  à la  lui  donner 
encore  fur  ce  point  délicat.  D’aiHeurs  le  numé- 
raire que  la  vaiffelle  va  lui  fournir , les  dons  des 
Citoyens , tout  lui  procurera  bientôt  la  facilité  de 
rendre  aux  effets  de  cette  Caiffè , le  crédit  qu’ils 
n’auroienr  jamais  du  perdre.  M.  Necker  vous 
parle  avec  éloge  de  fes  Adminiftrateurs^  il  vous 
invite  à les  entendre  ; rien  ne  paroît  plus  juftô 
que  d’entendre  les  Chefs  d’un  érabiiflement  fi 
important.  Le  Comité  des  Finances  ne  s’eff 
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point  permis  encore  de  difeuter  le  projet 
d’une  Banque  Nationale.  Si  vous  le  lui  or- 
donnez , il  fe  livrera  à ce  travail  avec  le 
zèle  qu’il  doit  à un  fi  grand  inrérêt , & 
à la  confiance  dont  vous  daignerez  l’honorer. 
^ Permettez-nous  , Meffieurs  , en  achevant  la 
tâclie  que  vous  nous  aviez  impofée  , permet- 
tez-nous d’arrêter  un  inftant  des  regards  fa- 
tisfaits  fur  le  beau  mouvement  qu’un  feol  clan 
de  patriotifme  peut  imprimer  à ce  beau  Royaume. 
Ceft  aux  Repréfentans  de  la  Nation  qu’il  ap 
parnent  d’en  donner  le  fignal  ; & bientôt  il 
fera  démontré  encore  une  fois  , il  le  fera  plus 
que  jamais , que  le  calcul  ne  peut  atteindre  , en 
France , aux  effets  du  fentiment  , Sc  qu’un 
Peuple  libre  ne  connoît  point  d’obftacles  dont 
l’amour  de  la  Patrie  ne  le  falTe  aifément 
triompher. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  TAssem- 
BLÉE  Nationale,  rue  du  foin  Jacques ^ 


